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r I - LES BEVENDICATIONS l 
pour les Fonctionnaires 
le 5 février dernier 
et les responsables 

Les textes d'application au CNRS des difpositions prises 
des Catégories C et D ne sont toujours pas signés. Examinant 
oette situation, notre Conseil syndical (réunissant le bureau 
de section) const~tait 1 

1 o / Que satisfaction nous avait été dr"~nnée sur la rétroactivité depuis j a.nvier 
1962 des dis~itions prises pour le cw.ns • . . 

2°/ Que la non connaissance de la teneur des textes, et les indices sérieux que 
noue avions de penser que le projet initial du CNRS serait amenuisé, nous imposaient 
de ne pas attendre plus longtemps pnur relancer nos revendications, élaborées dam 
une plateforme générale et déposées au CNRS dopuis ·mars 1962. 

Le Conseil syndical estimait alors nécessaire, de' demander à l'Intersyndioale 
une-réunion générale du personnel au début mars pour 1 

;. Dans le cas où les textes ne seraient toujours pas sortis, examiner cette sit~ 
tion qui pourrait devenir inquiétante et prendre les dispositions nécessaires pour 
q,u1ils sortent. 

;. Dans le oae où ils seraient sortis les analyser, étudier leurs incidences sur 
notre platcforme revendicative, et élaborer les moyens pour relancer rapidement cette 
plateformo. 

-Demander une entrevue à Monsieur le ·Direeteur général du CNRS pour discuter de 
nos revendications, pour qu'une étude sérieuse en soit faite par l'administration; 
et que des propositions parviennent le plus rapidement possible au Ministère do l'Edu
cation Nationale. 

Depuis maintenant 1 an I/2 les textes du "milliard" sont sortis, apportant pour 
la plu.s grande partie du personnel ·des revalorisations de salaire substan tiolles. Il 
n 1en reste pas moins que de trop nombreux collègues n'ont pas eu les àvantages qu'ils 
étaient en droit d'escompter et· que certains m8mes furent vraiment spoliés, Pour 
toutes cos raisons nous devons 1 

noua montrer vigilants sur les textes qui doivent sortir 
- ne pas continuer à attendre pour rclanoer notre plateformo générale, la sortie 

de QGs textes qui sont loin de satisfaire toutes nos revendications ( d'autant plus 
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loin que-nous cr2.ignons l 1nmenuisowœnt. d.1~ ~1 rrj ct. initiLü, 
En dernière minute nous apprenons que nos t oxt os ont quitté les services 

du Budgctet que 'l'Intcrsyndicûc e 0btonn de Hcnsicur Chnlvot (Chef de cabinet 
do Mr. Giscard d'Estaing) l'assurance ·Juo ·nos toxtos (un dé~rct ct un ai'rêté) 
sont à le signature du !IIinistrc. !l n e s 1 a.girni t d<Jnc maintenc.n t que dl uno 
question de jours~ 

i 
LES COMHISSIONs 1 D'AV.IIl-TCEHENT l963i 

Les commissions vic:nnont do sc terminer pou.r t,outos l us entégorioe, los 
avan~oments d 1échclrns ot los changements de cnté~"lrio. 

Tous les collègues, syndiqués 0u nt:'n, qui avaient envoyé leur dossier À. 
nos représentants pour ~c défendus p:::.r eux ont dé;jà été prév0nus de leur résul
t.:lt in di viducù. 

Quant aux résulta+.s globaux, o:ux enseignements quo nous pouvons tiro:i:- ào 
ces Commissions, ·et aux propositions CJ.UC nous pouvons faire .:_)O"t.ll' l' nvonir, ils 
feront ll0bjct d'un important article dans le prcchn.in journL~.l. 

L' IP.ACTE ET LIIGRANrE 

Les cotisations de l'IPAGrE. Un arrôt0 du 21 ,in.nv-:io r 1963 relève le taux 
des ootisations pour l'IPAOTE aux 3/4 du t oux t héorique (:1u liou do ln moitié 
aotuèllement). Le nouvon.u taux dù Ja cotisD.ticr: r:rélcv8c sur l e: snle.il'e ost 
dé 1 1 85% au lieu de 1,25. Cotte mcmœc sui prend effEt. nu I/I/19IS3 n 1 n pas 
d' in~idon~e sur 1 c m0ntant cles r·ctrû.i tc o. Le nombro do points étant ca.lauJ.é 
dlo.près lc . tiJ:t.uc théorique dqs 0ctisn.tion:::. (Employés, 2,5 ~--~ ,administration G,rJ'/o) 

T~mps d'affiliation né~essairG.- 2 arrêtés du 7/I/1963 rondont V2.lnblos 
prur l' npprécia.tion clos dix a m:éos néce:s o:::.iros p0ur .c:.vo ir à.roi ":; 8. une retraite 
IGRANTE ~u IPACTE, los années d 1nffilio.tio!'l à cGrtnincs nutros institutions non 
retenues jusque là. Nous vous ('.('lm;nun.iquorons ul tériouromont to·l.À. tes los précisions 
utiles, quand nous los com1aîtrcns. 1 

Validation à l 1IGRA11TE dos services n.nt0.ricurs à 1960. Le Conseil dll~drninis
tration a demandé la prorogation du délrû p0ur le dépôt dos demandes do valida
tion au Ier jruhllet 1963; aucun texte nt est encore paru au J.o. Envoyer dlurgcncc 
ria...&.nd mSmo, vos demandes de validation. 

• LA PREPARATION DU VII;' CONGRES 

Lo VIII° Congrès du Syndicat aura lieu les 30 ct 31 mars. Il doit revêtir 
uno très grande importan~e. Nous demandons à tous lss camarades dlétudicr lo 
ro.pport ci-join*, présenté par le Buro.:~.u. Nous dcmo:>.ndons à. toutes les sections 
de ac réunir et de discuter do cc rapport. Il vous pnrvicnt un mois avant la 
iatc du Congrès, co qui doit permettre plusieurs d.iscussionu fru~tucuscs. 

Nous demandons à tcutes les Soctions de préparor un rapport pe>'J.r lo Cèmgrès. 
Nous insistons également pour que toutes les se~tions soio~t trss 18X~omont 
:œpréacntGes a.u Congrès, ct que dos candidatures ;;oient dè s à présrint suscitées 
pour le Consoil syndical ot le Bureau, 

Tous les détails sur l'organisntion du Ccngrè~ paraîtront Ù.n!!S lG J'c,urnn.l 
do mars, ct sG::r;ont discutés par le Cons cil syndi-~al qui nurn li0u 1c 12 mnrs • 



3 ;.. 

RAPPORT DU BUREAU POUR LE VIII° CONGRES 

30 et 31 mars 1963 

Le 7" Congrès du Syndicat (31 mars - ler avril 1962) était le Congrès 
11du milliard", aboutissement de longues année-s de luttes revendicatives. 

Le 8° Congrès va se tenir au moment nù, par notre action, une des étapes 
dans la voie que nous nous snmmes définie, aura été accomplie, ou sur le -
point de s'accomplir. Cette v -aïe est, en priori té, le .redressement des an(l
malies et injustices introduites nu maintenues par les textes de juin 1961. 

Ce 8° Congr~s n'aura plus, au nombre de ses préeocupations, la guerrê 
d'Algérie puisque la France est pour la première fois en paix depuis 23 ans. 
Mais les méthodes et les tentatives du Pouvoir installé à la faveur du drame 
algérien, suscitent les inquiétudes et les réactions des salariés et de leurs 
organisations 

Au premier rang de celles-ci se trouve la C.G.T., comme 1 1 mit confirmé 
les résultats des élections du 13 décembre à la Sécurité Sociale, en dépit 
de 1 1ingérance du parti politique gouvernemental qui, à la veille de oqs 
élections, lançait un appel à "faire barrage à la C.G.T.". La C.G.T. est la 
seule organisation syndicale qui ait amélioré s~• positions en progressant en 
nombré de voix et en pourcentage. A elle seule, elle rassemble plus de voix 
que 1 1 ens~mble des autres organisa~ions syndicales. 

Au CNRS, la C.G.T. progresse. Cela nous pose des problèmes d'organisation 
pour faire face à nos tâches et à nos responsabilités dans tous les domaines. 

Ncus aurons, lors du VIII° Congrès à nous préoccuper tout particulière
ment de ces questions. 

- 1 

I -L'ACTION REYENDICA.TIVE DANS I,E CADRE DU C.N.R.S. 

Fin mars 1962, la plateforme revendicative intersyndicale élaborée après 
le milliard était déposée au CNRS. 

Le 30 mai 1962, une entrevue au CNRS (la seconde) à propos de la plateforme . 
posait également la question de la répercussion sur nos catégories correspon
dantes des mesures prises pnur les Cadres C et D de fonctionnaires. 

Le 26 juin 1962 les revendications de notre plateforme étaient présentées 
à Mr. BERGERARD, du Cabinet du Ministre de l'Education Nationale. 

Le 9 juillet, le CNRS nous communiquait sés propositions relatives à_' la~ 
répercussion des mesures prises pour les fonctionnaires : augmentations d'in~ 
dioes, réductions de durée de carrière (catégories 9B à 2B); aménagements 
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statutaires pnur les D et 6B à 4Br date d'effet au Ier juillet 1962. 

Ce projet appelait des critiques, notamment sur sa date d 1 effet et su.r 
des dispositions statutaires prévues pour les 4B et 5B, Les c-ritiques rmt été 
faités et discutées avec l'administration, (Nous obtenions gain de cause lors 
de l'entrevue au CNRS du 17 octobre). 

Cependant, leprcjet ·-apportait, bion que .dans un.ofaible mesure, des amé:..· 
liorations aux catégories les plus lésées au moment du milliard, Aussi le syn
dicat décidait d'agir pour en activer la snrtie. 

La nécessité de cette action devint bientôt évidente devant 

a) les prétextes que fournissait l'absence de Hinistre titulaire de l'Education 
Nationale (en octobre le pr~jet était encore à l'Education Nationale~) 

b) la mauvaise volnnté des .Finances p~ur lesquelles la répercussion demandée était 
très contestable~ 1 

La fin de l'année approchant, le risque de ne pas avoir le rappel de janvier 
1962 grandissait (la~fin de .l'exercice budgétaire peuvait servir de prétexte aux 
.organismes officiels si les textes ne paraissaient pas C'U si des dispositions 
spéciales n'étaient pas préVues): . 

Ce furent alnrs les mouvements nombreux et importants de fin nnvembre ~t · 
décembre ;.12 novembre, 27 novembre (manifestation massive aux Finances), délé~ 
gations tournantes d.ù 3 décembre au 9 décembre, Assemblée Générale du 11 décem
bre et du 18 décembre, 

. Les · Finances· acceptaient enfin de recevoir l'Intersyndicale le 11 déMmbre, 
Le 13 décembre une · interv'éntion auprès du JVIinistère des Finances ·était demandée 
à Mr. BARONQUERES (du Ministère de l'Education Nationale) 

Cotte période d 1 actiVité considérable du personnel eblige les Finances à 
examiner les texteE et à s'engager sur ie principe· du ~appel au Ier janvier 1962, 

Ces éléments étaient acquis grâce à nos a•~ions de fin d'année, 

Au m0ment où ce rapport est rédigé, 1 décret et 1 arrêté sont à la signature 
des Ministres ••• 

Nctre '00hséil Natiënal du 5-2-63 examinant la situ.aüon décidait d~ relancer 
l'action sur la. plateforme générale en intervenant auprès du CNRS • 

. II - L'ACTION Rt~DICATIVE DANS LE CADRE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

La liaison de notre situation à 0elle des Fonctionnaires est de plus en plus 
connue du personnel du CNRS, liaisnn en cc qui concerne nos rémunérations aussi 
bien qu'en oe qui concerne certaines règles statutaires. 

En inai 1962, après des conve1.·sa ti ons gouvernement .... fédérations de fonctionnai
res F.o., C.F."'.C., F.E.N., d'où était : exclue la C.G.T., et après avoir mené 



grand tapage à la radio et cl9Jls 
les Fédérations FG, C.F~T.C. et 
aucun des objectif:; définis par 
des 20 février et ll mai : 

- ) -
la presse à propos d'une grève pour le 
F,E.N. annulaient le projet9 sans avoir 
les Conseils Supérieurs de la Fonction 

~. aQr,mpte de 50 NF pour les Cadres C et D 

25 mai, 
atteint 
Publique 

,_ réforme des Cadres C et D (relèvements indiciaires substantiels, 
réc<.ur\tion à.u nomb:ce ·des é')helles, amélioration des possibilités de promotion 
à des échelles su:pél'iet~res) ., • 

Déjà en juin et novembre 1961 9 d'analogues renon0ements à la lutte 
• a' étaient prc'<lui ts alc,rs que des améliorations substantielles pouvaient être 
~btenues par la fermeté et l'unité. 

Au CNRS 9 les syndicats F,O, ct C.F.~~c. se sont réfugiés derrière les con~ 
signes de leurs Fédérations prur ne pas s'associer aux mouvements organisés par 
la C.G.T, les 10 et 16 mai. En de nrJinbreux endroits, en dépit de cette sit~ 
tion diffirdler des adions importantes rnt eu lieu le 16 rnai et une campagne 
dlihformai:;ion a pu se dével:::pper clans le persrmnel. 

khnsi la portée des textes de répercussion pour lesquels nous avons lutté 
dans la dernière période üurni t été beaucoup plus importante~ si 1 1 aC'. ti on unie 
de la Fcnctior1 Pu.blique s 1 était dévelqYpéo en mai 1962

9 
ccmrne le demandait la 

C .G .T. 
t:· ' 

Aujourd'hui. a~ver. tous nos crl:i.ègues agents de l'Etat, nous avnns la' 
préoccupQ.tion de la cléfer.se de nos lihertés syndicales 9 du droit de grève l 
le Pouvoir use de plwo en plu~:~ de la réq.Ùisi ti on ou de la menace de réquisition. 
Après les Cheminots s Ccnd.uctours do la R.A .T .P., Personnel de la Navigation 
aériem1e, de la•Hétéc~ d: -nr Fr<:mce; ce sont les . Agents des Etablissements dl') 
l'Ed-tinatio:r Natir.nale qu:!.. ont subi la rnenace de réquisition à l'occasion de la 
grève qu'ils projetaient l0 4 janvier, Cette dernièr_e action du gouvernement a~ 
suscite de nomb:ceus~:;s protestations et la Conférence de Presse C.G.T. du 24 jan:.:. 
vier 1963 sur !Iles atteintes rlu Pouvoir au J)roi t de. grève''. 

Tians nos établissementss la solidarité aveo les Af,ents des Lycées et Cnllè 
ges s 1 est ae nouveau manifestée à 1 1nccasion de leur grève du 25 février. 

III - REI'RAITES 

Après les.deux documents sur l' IrnANTE (Validations, en mai 1961, et 
Fonctionnement; en oct0bre 1961) le Syndicat a édité en juin 1962 le 3° dooument 
sur l' IPACTE • 

• 
1 1 a~tivité du Syndicat dans le dnrnaine des retraites se poursuit et s'inten: 

sifie, Nous sortunes représentés par une r,amar:J.de au c·onseil d'Administration 
provisoire de l 1IGRAN".rE (nù la C.G.T. a de'.lX représentants). 

Par a;;:::rêté elu 18-6 --62.: le versement- des ortisations p0ur la validation à 
l:IGRANTE d·os services antérieurs &.u. l-l-60 est réduit à la moitié de leur 
montant, 1a question de la réc'tur:tior1 des lf' ana de cotisations nécessaires 6. 
l'octroi d'une retraite est toujom·s débattur,, 
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Les élections·au Conseil d'Administration de 1 1IPACTE, le 30 novembre, 
ont fait l'objet d'un effort tout particulier du syndicat. Nous y avons enre~ 
gistré un succès puisque la C.G.T. y a plus que doublé ses voix et obtient un' 
élu (notre camarade TRUNKENBOLTZ de la Recherche agronomique) ~lors que jusqu'à 
présent elle n'en avait pas~ 

Les élections à la Sécurité Sociale ont également mobilisé les forces du 
syndicat et nous avons élaboré et publ i é dans notre Bulletin de· novembre 1962 
un document sur 1 'ensemble des problèmes de la Sécurité sociale a origine èt 
principe, risques couverts, insuffisances:~ et causes, situation financière, •1'

~isation générale, programme de la C.G.T. 

Cet'effort à propos des élections du 13 novembre ne nous a pas ene0r~ , 

permis d'élaborer le document sur la retraite sécurité sociale, comparable à 
ceux que nous avons édités sur l'IGRANTE et l'IPACTE, document qui complèterait 
les 3 aspents de notre système de .ret rai tes. · 

' Egalement, les problèmes fort c.omplexes liés à la. titularisation n 1 ent pu 
qu'être libordés très incomplètement, si bien quo. nous no sommes pas encore· en 
mesure d'avoir uno posi tïon solidemon t motivée sur ce sujet. 

IV - CO:Mr-'IISSIONS PARITAIRES 

Le syndicat a poursuivi l'organisation du travail de ses représentants 
en Commissiom Paritaires. Les réunions préalables des rellp'.:msables ont permis -
une meilleure préparation et des échanges d'idées fructueux tirés de 1 1 expérien~ 
ce des diverses commissions. 

Cette année, les Commissions paritaires d'avancement de février 1963 ont 
· représenté uo travail plus considérable que jamais, tû à l'augmentation d~ 
nombre des dossiers qui nous sont confié~. La'proposition de nàtre · syndio~t 

(reprise par l' Intérsyndicale et adoptée par l'Adnlinistration) :)Oncernartt le 
oumul dès·années d1 anciertneté en 5B et 4B pour l'aéoès à 3B a permis d'utiliser 
enfin les possibilités d'inscription sur la liste d'aptitude à 3B (jusqu'à 
présent fort peu employées ) et de résoudre de nombreux cas. 

V - LES PERSONNELS "SA..~S CADRE" 

Les ~ueslions relatives à ces personnels, évoquées par nos deux précédents 
Congrès s'étaient jusque là limitées à l'expérience importante d'Orsay. 

Depuis le 7° Congrès d 1 autres sections, notamment l'Observatoire de I'-1euden"' 
et Bellêvue ont eu des problèmes en rapport avec des personnels à "contrats sp&.: 
ciawt" (crédits de la Délégation Générale à la Recherche •cientifique 1 ·crédits 
de l'Espace) • 

Le 16 Janvier 1963 des propositions preolses ont été faites, par notre orga
nisation et par le syndicat des Chercheurs, à l'administration du CNRS afin de 
doter ces personnels d1un contrat décent, de leur conférer ·le plus possiblc~des 
conditions analogues à celles des agents du ÇNRS, et afin de prévoir leur int~ 
gration dans les cadres techniciens ou chercheurs. 
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Il se confirme que 'le problème des personnels payés sur des crédits divers 
prend de plus on plus d'importance, qu'il posc'des questions de fond relatives 

" à l'organisation de la Recherche et du CNRS d 1une part, et à la défense de nos 
intérêts de contractuels de droit public, g'autre part. 

Un autre point irr.portant Gst le problème.des vacataires. l"Ialhéureusement 
leur situation n'a pas encG:to pu faire l'"bjet de l'étude p0ussée qu'elle méri
terait 

• 
'7 

VI OEUVRES SOCIALES 

Avoc 6 années d'activité, le Comité d'Action et d 1Entrlaide sociales prend 
une place . do plus en plus importante dans lé se~teur des oeuvres sociales au 
CNRS oùr avant sa création, p~ésque rien n'existait pratiquement. 

Assurer la vie complexe et le dével~ppement du Cnmité ost une des respon
sabilités importantes des organisations syndicales. Notre syndicat a, oette 
année, ao~ ses efforts pour cela et organisé une meilleure représentation dans 
toutes les commissions (enfance, SRorts et loisirs, logement, prêts), 

La Commission d'Aide Exceptionnelle a également poursuivi son activité 
régulière, avec la participation efficace de nos ~amarades. 

VII - REL.l\. TI ONS AVEC LES ORGANISHES DE LA C. G .T·. 

Le Syndicat est représenté à l'U.D, de la Seine et a noué des·~nnta~ts plus 
fréquents avec l 1U .D. rie Seine et Oise, notam;!lent par la section d'Orsay, 

Nntre nontribution à la vie de · la F.E,N, -C.G.T. s 1est poursuivie par-notre 
présence au Secrétariat (1 l"'.amarade), au Bureau ( 3 ~amarades) et à la Commi&,;. 
sion Administrative (5 camarades). Le 17 Septembre 1962 los travaux de la 
C.A. de la FEN- CGT se sont terminés par 3 motions importantes sur la paix 
et la démocratie, les rémunérations, lea pr0blèmes posés par la rentrée scolaire. 

Nr>us avons eu de nombr'eux conta~ts, essentiellement par 'notre seC'tion 
d'Orsa:r, avec le jeune Syndicat National des .Persr>rmels de l'Enseignement Sup~ 
rieur (c.G.T.). 

Nous avons été en relations ave~ le responsable à la 'Bour:se du Travail 
des Syndicats C.G.T. "Santé Privé" pour des prnblèmes d'assimilation à notre 
statut. ' 

Nous avons été en rapports cnmme par le passé, &ec le syndicat C.G.T. -de 
l'Institut National Agronomi~ue dortt le pers•nnel vient d'obtenir un statut iden~ 
tique au nêtre, ce qui peut être d'une grande importance peur les actioLs futures. 

. . 

A la demande de 1 1U.G.F.F., notre syndicat a délégué auprès du Oonsoil 
Supérieur de la Fonction Publique -..me camarade qui siègero. pour les problèmee l:t:~ln-
tifs aux oeuvres scciales. 

• 
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VIII - RELATIONS AVEC LES AUTRR3SYNDICATS 

Les rapports intersyndicaux avec les organisations FO et CFTC du CNRS ent 
continué oorJne par le passé. 

Les relations ~"ec les Contractuels dos Accélérateurs (FEN) ont été pour
suivies, 

Nous :avons· assisté, les 15 et 16 décembre 1962, au so Congrès du Syndicat 
National des Chercheurs Scientifiques (FEN), syndicat avec lequel les contacts 
cnu été régulièrement assurés. Le Bureau du Syndicat a 8galement, en vue de 
simplifier et de rendre plus suivies nos rcl~ticns avec los Chercheurs et aveo 
l'Enseignement Supérieur mandaté spéci~lemcnt un namaradc pour assurer oos 

·relat:lons, et la PSt:tticipation du Syndicat dans toutes les manifestations rela
tives à la vie de l'Université et de la Recherche. 

IX - LA DEFENSE DE LA P.ECHERC HE ET DU CNRS 

Le précédent Congrès av8.i t attaché un intérêt inut particulier à ces ques
tions, Un débn.t o. été engagé sur la Recherche Scientifique lors du Conseil na~ 
'bi0nal du 19 JUln 1962. Le Bulletin de novembre 1962 rappelait les bases de · 
notre action dans le domaine de la défense du CNRS et de le. Recherche scientifi-
-
q~e • 

Un rapport détaillé sera fait au B~ Congrès, Bais, dès la présentation de
ce rapport éc.ri t, le Bureal.. a tenu à donner à ces questions une importance par
ticulière. 

Devant la monstrueuse utilisation de certains résultnts scientifiques, ln 
responsabilité sociale des savants et techniciens s'accroit. Il est do moins 
en moins possible, pour un scientifique, dè rester isolé dans un laboratoire, 
face au détournement, opéré par des hommes, des résultats de la Recherche. 

Il nous a paru intéressant, 1ü0rs que le Gouvernement est engagé dans la 
pr-litique de force de frappe, à l'heure ()Ù la ccnfiance populaire dans lés bien
faits de la science peut, à juste titre, être ébranlée par los mona•es d'une 
guerre atomique, d1 appcrter au Congrès des éléments de r8flexion sur notre posi
tion envers la Recherche Scientifique. 

a) Les principes 

Une nation qui n~ fait pas l'effort nécessaire en faveur de la science et 
des travailleurs scüm tifiques est une nation dont le progrès technique ira s'rune
nuisant, son niveau économique et culturel né peut que s'abaisser. Coci est 
lié directemon":i à nos conditions d-e v·ie. e.t c'est donc notre devoir d'organisation 
s yndiuale do lutter pour le développement de lé.~ Recherche. 

P-ur beauccup, il existe deux sortes de recherches : la recherche fondamen
tale ot la recherche appliquée. Nous pensons que cette distinction est arbitrai
re, ~uo ~es deux domaines de recherche sont étroitement liés~ quo le seoond, en
particulier, ne peut exister sans lo premier, et que sacrifier la rechercha fon~ 
damentalo à la sôience appliquée sous des prétextes de rentabilité immédiata, 
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c'est finalement nm seulement ju"gulcr l'épanouissement acientifique d'une nation, 
mais aus~i, à brève éC-héance son indépendance économique. 

Enfin, l'orientation de la Recherche ne peut nous laisser indifférent. ·· ta 
• plupart des découvertes présentènt un aspect bénéfique eu maléfique suivant l 1 uti~ 

lisation qui en sera faite. Qu'on ne détourne pas à des fins destructrices les 
ré:aultats scientifiques; que la science soit utilisée pacifiquemènt en vue du 
bien-être des hommes, c'est aussi une préoccupation conforme à l 1 intérêt dos tra
vailleurs, donc un devoir d'organisation syndicale. 

b) Le rôle du CNRS 

C'est en partie sur ces bases que, en 1945, fut réorganisé le CNRS issu-tle la 
fusion de différents organismes de recherches fondamentales ét industrielles 1 · 

établissement public, placé sous l'cutorité du Ministre de l'Education Nationale, 
dont la mission demeure, aux termes des décrets ·de 1959 de "développer, orienter 
et coordonner lès recherches scientifiques de tous ordres et d'analyser, pour le 
gouvernc~~nt, d'une manière permanente, la conjoncture scientifique 11

• 

c) Les "difficultés"~du CNRS 

Depuis de nombreuses années déjà, sous différents prétextes le pouvoir essaye 
de porter des atteintes aux p1érogatives du CNRS. 

Le plus simple évidemment,- pour diminuer l'efficacité d'un organisme est do 
le priver de moyens financiers 1 ~"~n freine ainsi son expansion ct on empêche le 
recrutement et l a rétribution normale de ses personnels 9 aspect qui intéresse 
directement une organisation syndicale. 

Pour pallier les .diffj_cultés de recrutement dues au manque de crédits ot 
de postes, nous assistons, depuis quelques anné6s à une floraison de cadres paral
lèles 1 r.ontractuels des grands accélérateurs diOrsay, contractuels de Faculté, ~ 
personnel payé sur des crédits de fonctionnement de laboratoire, contrats indivi~. 

~duels dé ia Délégation Générale à la Recherche scientifique. 

On doutera de l'efficacité de cette anarchie de types de postes qui crée; 
dans un même laboratoire, des régimes ct des salaires souvent fcrt différents, 
pour un po.cs C'nncl remplissant strictement les m6mes fonctions. 

Par ailleurs~ le manque de crédits a amené certains laboratoires, à passer 
avec l'industrie des contrats. Cette solution, si elle permet au laboratoire -de vi
vre, pcrmot aussi, à plus ou moins longue échéance, à l'industrie qui finanoe, 
d'orienter les recherches effectuées, co qui nous paraît particulièrement grave. 

Enfin, il a été question de priver le CNRS de la tutelle de l'Education Na
tionale; êt nous avons d~ lutter pour qu'il y demeure1 pl"'ur qu'il ne soit pas~ 
démantelé, pour qu'on n 1 impose pas de discriminations entre disciplines "renta: 
ble·s" et "non rentables". 

d) Conclusions 

Dans sa con0ept~on, comme dans son 
doit pas devenir) un organisme propre à 
treprises industrielles ou commerciales 

fonctionnement, le CNRS n'œt pas (0t ne 
accroître les bénéfices des grosses en-

dont les représentants siègent au Gouvernement 
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Cr est pcmqüui sar:s cl.m.lto: ceux-ci battent en brèche l es principes qui ont · 
pr!ésidé à lo. forrria-~ion .du Centre, tandis qu 1 ils votent très facilement 450 mil
liards pour P1orr0l r-:d;tG dont l a production servira à ln fabrication de bombes 
thermonucl8aires (alors quo 12 budget du CNRS n'est que de 41 milliardsl) 

Un <ies so·llcis do notrC: c::rgnnis ,"..tion syndicale est de conserver à notre pays 
un crganisrao -~21 que l o CNRS 1 metto.nt lo. rGcherche au service de la collectivité 
et nor. à celï.li des p~~ofit.s capi talistos. 

Il nol.ls parait in·üoressant do discuter des points suivants 

ce que dev::::-àit ètro l'expansion du CNRS. Ce qu 1olle est 

1' indust::::-iG privée dans les 1ab()ratoires du CNRS 

- Rôle de la Délégation Générale, rêle du Centre d'Etudes Spatiales, leur 
rapport avec le C1~S. 

Ainsi pour pourrons améliorer en particulier la contribution do notre orga
nisation syndical2 à l 1Union des Travailleurs Scientifiques, rnion à ln viG de 
laquelle plusieurs de nos camar~dos participent directement. 

:~ - RENFORCEt'ŒNT DU SYNDICAT ET nE 11 ORGANISATION 

Une des c<Î:-~1es essentielles définiés par le Congrès do l 1 an passé, compte 
te.nu du dé7oloppoment r.u syndicat,. était d'améliorer ln vie et le travail de 
notre organisnt:;_or , 

Cette tâche c-, ompc?'tr->~ t CJllatra points importants 

~ accr0îtrG ~'3 r .e>rr.b::::-c do nC's adhérents 
- dévelc-pper pa:c::tllèlomont le.; fonctionnement des sections. 

maintc:c.i:r et n.0cer.tu-J:.' r.otrc présence dcms tous les organismes au servica 
du 9ers0nnel. 

- angmE: .~,tc!' los échanger:: c.-rec lE!. 1n·ovince. 

;., Le no!lbre de nos adhérent~ a continué d'augmenter cette année d'uno façon 
sensi blG ~ mais :Ll y a encore bertucoup à faire dans ce domaine car les 
possibilités sont encore loin d'6tre utilisées. 

-!Le déve]:..'2JŒ.e~~ clc nos scotions 
Si l:on excepte quelques gros centres où lGs sections fonctionno .nt 

normalement et l 1 cxpérience satisfaisante qui s'est poursuivie do 11 colle~ 
tifs :; g:..'oupant des personnels assez dispersés, un nombre important de -
Jlcyennes et petites ~~e ctions vi vont "to.nt bien que mal 11 • Il faut- absolu
ment ·cransfor:ner cette situation, nous essaierons de voir comment, plus 
le• in, 
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- Haintien et accentuation de notre présence. 
Do nouveaux CDJJW.rades p8.rticipont dep1.üs lo dem icr Congrès au Conseil 

National~ Beaucoup d'entre eux ont suivi notre école syndicale do juin
juillet 1962, école qui a été une réus site importante. 

C'est parmi ces camarades et d'autres encore qu 1 il nous faut trouver les 
militants en nombre suffisant pour pouvoir assurer correctement toutes les 
tâches du syndicat, en particulier sa présence (au CAES, à l 1UTS notamment) 

Trop peu a été fait. Beaucoup reste à faire. 

- Ëchanges Paris-Province 
Les décisions du dernier Congrès ont reçu un c0mmencemont d'exécution

un CEllllaradc parisien a effectué un déplacement dans une section de provin
nç;o, à la demande de celle-ei. Egalement le Conseil National du 8 déoombre 
a fait appel à plusieurs cam~rados de Province. 

Ces deux expériences ont eom:plètemont. confirmé l'utilité, 
indispensable, nct,.lellement, de ces rapports Paris-Province. 
cela devra êtro poursuivi et considérablement augmvnté. 

b) Que faire pour améliorer nes résultats? 

lo caractère 
A eoup sûr, 

- Il nous faut, avant t0ut, accroître le nombre do nos militants. Pour oela 
nous devons é.tendrc l' :;xpérience de 1 1 école syndicalJ à une nouvelle écH''lc 
générale et à des ér.0lcs "techniques" • . Ces dernières auraient pour but 
d'expliquer en détail l e î onctionnomont du CNRS, les points du statut, los 
textes qui nous régissent ••• 

Ainsi, peur les mille questions qui se posent dans les laboratoires 
aux travailleurs~ il ne serait plus nécessaire de s'adresser toujours aux 
mêmes ca~ades qui sont loins au Bureau par exemple, et qui sont surchargés 
de tâches. 

Il nous faut égalerhent réorg aniser cu organiser les sections eu 11 cC'Illeo-
tifs11 partout où c'est nécessaire. ··· 

Dans les grosses ou moyennes - sections une structure interne solide doit 
eXister et remplir ses fonctions (sous-sections, bureau, réunions, etc ••• ) 
Les responsabilités ne doivont en aucun cas être supportées par un seul 
camarade. 

Chez les isolés et dans les petites sections, c'est vers dos regrou
pements (sur le plan géographique, par exemple) que nous devons tendrc'3, 
ave0 l'organisation de permanences à dates fixes, en des lieux précis, -et 
pë.ur-la ccnnaissance desquelles un travail important do i t ôtre fmt. èolÜ 
réussit tou,jours car cola corrospond .à. un besoin véritable. 

Il y a ·toujours, mêm~ C'Ù les camarades sont peu nC'mbreux et dispo~sés, 
une ~ôrme d 1 organisati•r ... . . à trouver qui peri:Jette les contacts rég·ulior.l!,t 
les discussions dos problèmes du syndicat, les réponses aux questions quo 
se posent les travailleurs du CNRS. 
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De cette façon toujours plus de sootours seru:1"c touchés et los bases 
néoessairos à l'élaboration d'un travail encore plus nJnstructif du syndicat 
seront réalisées. 

CONCLUSION 

Déjà, avant le VII° Congrès, nous avions amélioré lo travail d'explication 
sur le r61e de l'organisation synclicalê (bulletin de janvier 1962), r6le de 
défense à la fois des droits et intérêts los plus immédiats et des intérêts 
les plus fondamentaux. 

Nous avons poursuivi cette tâche car de cos intér8ts fondamentaux la
paix, la dém~oratie, dépendent l'expression et 1 1existenoe môme do l'nrgani
sation syndicale. 

Aujourd'hui, la situation politique do notre pays fait poser de graves 
menaces sur les organisations des travailleurs. Nous avons, sans dépendre · 
do quelque parti p0li tique que ('.e soit, à j ouor notre rnle dans la. restaura
tion de la démocratie, restauration nécessD.irG au plein épa.rwuissement d.e 
ll0rg~isation syndicale et à l'accomplisseh!Cnt de prngrès dé0isifs dans la 
e-ohditicn des. salariés (rémun8rF.J.tions, congés, garanties, retraites •• ~) 

Pour cela l'unité de toutes los forces syndicales, de toutes les forces 
républicaines et démocratiques eet néoessaire. 

C'est dans cette perspective que se placeront les travaux de n~tre VIII 0 

Congrès. 

Nous y préparerons les nouveaux succès revendicatifs _du personnel du 
CNRS, et nous y renforcerons notre opposition aux restrictions d3a libertés 
syndicales et dém~cratiq_ues. 

Le Dire0teur7Gérant F. REIDE, Editci par nos s0ins 10, ~~o de Solférino. 


